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LE PROCÈS DE NUREMBERG


	Quand ? Du 20 novembre 1945 au 1er octobre 1946.

	Où ? À Nuremberg (Allemagne).

	Contexte ? La fin de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945).

	Protagonistes principaux ?
	Geoffrey Lawrence, juge britannique (1880-1971).

	Robert Jackson, juge à la Cour suprême des États-Unis (1892-1954).

	Hermann Göring, maréchal du IIIe Reich (1893-1946).

	Albert Speer, ministre de l’Armement du IIIe Reich (1905-1981).



	Répercussions ?
	La création de la Cour pénale internationale de justice.

	La mise au point des définitions juridiques des notions de crime contre la paix, contre l’humanité et de génocide.




Alors que la Seconde Guerre mondiale fait toujours rage, les nations victimes des agissements d’Adolf Hitler (1889-1945), confrontées à l’horreur, souhaitent que les crimes perpétrés soient reconnus et jugés. Pour la première fois dans l’histoire, un tribunal militaire international est créé. Le procès qui se déroulera à Nuremberg est intenté contre 24 dirigeants nazis et huit organisations, tous accusés de complots, de crimes contre la paix, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. Entre le 20 novembre 1945 et le 1er octobre 1946, 401 audiences, au cours desquelles 94 témoins sont entendus et des milliers de preuves écrites analysées, viennent lever le voile sur les exactions nazies, permettant aux quatre juges titulaires, représentants des nations alliées (Grande-Bretagne, États-Unis, France et URSS), de rendre un verdict impartial.
Mais le procès de Nuremberg s’inscrit également dans un contexte plus large, celui de la juridiction pénale internationale. Il en constitue la première mise en œuvre et apporte de ce fait une nouvelle réflexion sur la manière de statuer après une guerre, ouvrant la voie à la création d’autres tribunaux internationaux. Le verdict permet également de définir juridiquement les notions de crime contre la paix, de crime contre l’humanité et de crime de génocide. La médiatisation des débats et les espoirs des peuples opprimés par l’Allemagne nazie font de ce procès un tournant majeur dans l’histoire juridique du XXe siècle.



CONTEXTE


COMMENT JUGER LA GUERRE ?
Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, l’armement se perfectionne toujours davantage et l’armée de métier cohabite progressivement avec celle de conscription, rendant de plus en plus difficile la distinction entre le combattant et le civil. Afin de mieux réglementer la guerre et limiter les abus, le droit international tente de légiférer par des traités qui viennent rythmer l’histoire pénale de cette époque. La déclaration de Paris de 1856, réglementant le combat et le droit maritime, ainsi que la convention de Genève de 1864, visant à améliorer le sort des blessés sur les champs de bataille, vont dans ce sens. À celles-ci s’ajoutent deux textes fondamentaux : les conventions de La Haye de 1899 et de 1907 qui définissent les droits et les coutumes de la guerre sur terre, tout en insistant sur le désarmement et la prévention du conflit.
Mais la Première Guerre mondiale (1914-1948) et le recours au gaz asphyxiant, à la déportation des populations civiles et à la guerre sous-marine font voler en éclats toutes ces réglementations. Si aucun procès n’est intenté à la fin du conflit, une réflexion émerge toutefois pour déterminer les responsabilités de chaque nation. Le traité de Versailles de 1919 pointe du doigt Guillaume II (roi de Prusse et empereur d’Allemagne, 1859-1941), considéré comme étant responsable du déclenchement des hostilités suite à la violation de la neutralité de la Belgique et du Luxembourg. Le Premier ministre anglais, David Lloyd George (1863-1945), va même jusqu’à réclamer la pendaison du souverain germanique. Une demande d’extradition est d’ailleurs introduite auprès de la Hollande afin que celle-ci livre l’empereur pour qu’il puisse être jugé. En outre, un article du traité de Versailles oblige le Gouvernement allemand à livrer aux puissances alliées les personnes accusées d’avoir violé les règles de la guerre. Mais la Hollande refuse, et la requête du traité de Versailles n’aboutit pas. Cependant, le Tribunal du Reich, la plus haute instance juridique de l’Empire allemand, reçoit l’autorisation de juger les criminels de guerre. S’ouvrent alors les procès de Leipzig, qui occupent le tribunal de 1921 à 1922. Sur les 16 poursuites menées, une seule aboutit à une condamnation, celle du lieutenant Ludwig Dithmar, responsable du torpillage d’un navire hospitalier anglais, qui écope de quatre ans de prison. Mais face aux horreurs commises durant le conflit, les jugements sont perçus comme une gigantesque farce par les nations alliées.

LA CONDAMNATION DES CRIMES DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE
Pendant la période de l’entre-deux-guerres, différents traités sur le sujet sont approuvés, parmi lesquels on trouve l’idée de punir non plus seulement les États, mais également les personnes physiques agissant au cœur de ces États. Le procès de Nuremberg constitue d’ailleurs la première tentative d’une réponse internationale aux crimes commis par les hauts responsables nazis lors de la Seconde Guerre mondiale.
Pendant toute la durée des combats, les dirigeants des puissances alliées défendent l’idée que les responsables de la guerre devront être jugés à la fin du conflit. Dès le 17 avril 1940, les gouvernements français, anglais et polonais condamnent publiquement les atrocités commises envers les Juifs en Pologne. Un an plus tard, le président américain Franklin Roosevelt (1882-1945) dénonce à son tour les crimes immoraux des chefs nazis, accusation soutenue également par le Premier ministre britannique Winston Churchill (1874-1965) qui souhaite lui aussi que les exactions nazies soient châtiées. Poursuivant cette idée, la déclaration de Saint-James posant les bases d’une juridiction internationale est acceptée le 13 janvier 1942 par les représentants des gouvernements en place et par ceux des pays occupés dont les gouvernements sont en exil à Londres. À la signature de ce texte, le général Charles de Gaulle (1890-1970) affirme sa volonté de sanctionner les coupables et de ne pas reproduire les erreurs du traité de Versailles.
Le 30 octobre 1943, la déclaration de Moscou, signée par la Grande-Bretagne, les États-Unis et l’URSS, établit la juridiction sous laquelle devront être jugées les personnes ayant commis des crimes durant la guerre : si les abus ont été perpétrés dans un seul pays, elles seront jugées dans celui-ci ; si en revanche les actes ont eu lieu dans plusieurs territoires, elles seront condamnées par une décision commune des Alliés. Elle ne dit toutefois rien sur la manière de statuer, alors que les avis divergent sur ce point. Lors de la conférence de Téhéran (1943), Franklin Roosevelt et Winston Churchill souhaitent que les accusés soient exécutés sans comparaître devant un tribunal, mais Joseph Staline (homme d’État soviétique, 1878-1953) refuse la proposition. Avec l’arrivée au pouvoir du président Harry S. Truman (1884-1972), les positions américaines évoluent vers l’idée d’un procès international auquel de Gaulle se montre favorable. Le concept fait son chemin et, lors de l’armistice, il est accepté de tous.

LA PRÉPARATION DU PROCÈS
Harry S. Truman charge aussitôt le juge de la Cour suprême, Robert Jackson, de préparer le procès. Celui-ci se rend à Londres le 20 juin 1945 pour discuter de son organisation avec les Britanniques. Les Américains désirent axer l’audience autour de l’accusation de complot nazi et de crimes contre la paix, afin de condamner ceux qui ont décidé, préparé et organisé la guerre. Ils veulent également réaliser le procès du système nazi au travers des organisations ayant participé à son fonctionnement, mais ils ne savent pas encore si un seul grand procès suffira. Les Anglais, quant à eux, souhaitent surtout que le jugement soit rapide. Les deux nations trouvent un terrain d’entente et les Britanniques avancent les premiers noms des accusés.
Les 24 et 25 juin, les délégations françaises et soviétiques arrivent à leur tour à Londres. Leurs pays ayant été le théâtre des affrontements, elles rejettent la notion centrale de crimes contre la paix, préférant le concept de crimes de guerre. En effet, selon elles, ce n’est pas tant le fait d’avoir déclaré la guerre qui pose problème, mais plutôt les moyens utilisés tout au long du conflit. Après de nombreuses négociations, les quatre nations trouvent un compromis. Le 8 août 1945, l’accord quadripartite de Londres, définissant le statut et les règles de fonctionnement du tribunal, est signé et le Tribunal militaire international de Nuremberg est créé. Les nations alliées représentent toutes d’autres États qui ont eux-mêmes accepté les accords de Londres. Ainsi, la France représente la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Norvège.
Les chefs d’accusation sont définis dans l’accord établi à Londres. À l’origine, ils sont au nombre de trois : crimes contre la paix, crimes de guerre et crimes contre l’humanité – cette dernière notion visant surtout à punir l’organisation de la déportation et du massacre systématique de populations désarmées. Mais ces trois types de crimes ne couvrent pas la totalité des exactions nazies, et certains accusés risquent par conséquent de passer entre les mailles du filet. Dès lors, un quatrième chef d’accusation est ajouté – et devient même central –, celui relatif à l’idée de complot.
Issu du droit britannique, le concept de conspiracy (« complot ») est étranger aux hommes de loi français et soviétiques. Un véritable lobbying de la part des Américains et des Britanniques est donc nécessaire pour que ce chef d’accusation apparaisse dans le procès. Cette notion découle de l’idée qu’une infraction, ayant été préméditée et conçue par plusieurs personnes en secret, constitue un crime.

LA LISTE DES ACCUSÉS
La composition définitive de la liste des accusés ne se fait pas en un jour. Les délégations britanniques et américaines s’arrêtent tout d’abord sur dix personnes ayant occupé de hautes responsabilités au sein du régime nazi. Les Britanniques en ajoutent encore sept, dont Adolf Hitler, qui n’a pas encore été déclaré officiellement mort. Son nom est toutefois rayé le 18 octobre 1945, jour de l’ouverture du procès, alors que les quatre nations s’accordent sur la liste finale. En tout, 24 dirigeants nazis seront jugés :
	Hermann Göring, maréchal du Reich (1893-1946) ;

	Rudolf Hess, secrétaire particulier du Führer et chef de la chancellerie du NSDAP (1894-1987) ;

	Joachim von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères du IIIe Reich (1893-1946) ;

	Robert Ley, dirigeant du Front allemand du travail (1890-1945) ;

	Wilhelm Keitel, chef du commandement suprême de la Wehrmacht (1882-1946) ;

	Julius Streicher, directeur du journal antisémite Der Stürmer (1885-1946) ;

	Ernst Kaltenbrunner, général SS (1903-1946) ;

	Alfred Rosenberg, théoricien du racisme nazi et chef des Affaires étrangères du parti nazi (1893-1946) ;

	Hans Frank, gouverneur de la Pologne en 1939 (1900-1946) ;

	Wilhelm Frick, ministre de l’Intérieur du IIIe Reich (1877-1946) ;

	Hjalmar Schacht, ministre de l’Économie du IIIe Reich (1877-1970) ;

	Arthur Seyss-Inquart, commissaire du Reich aux Pays-Bas et général de division SS (1892-1946) ;

	Karl Dönitz, amiral allemand désigné par Hitler comme son successeur (1891-1980) ;

	Walther Funk, ministre de l’Économie du IIIe Reich après Schacht (1890-1960) ;

	Albert Speer, ministre de l’Armement du IIIe Reich (1905-1980) ;

	Baldur von Schirach, chef des Jeunesses hitlériennes (1907-1974) ;

	Fritz Sauckel, responsable nazi qui s’est notamment occupé des déportations des travailleurs des pays occupés (1894-1946) ;

	Alfred Jodl, directeur du Bureau des opérations des forces armées allemandes (1890-1946) ;

	Franz von Papen, vice-chancelier d’Hitler (1879-1969) ;

	Konstantin von Neurath, général SS (1873-1956) ;

	Erich Raeder, commandant de la Kriegsmarine (1876-1960) ;

	Martin Bormann, général des SS et conseiller d’Hitler (1900-1945) ;

	Hans Fritzsche, journaliste responsable des nouvelles au ministère de la Propagande (1900-1953) ;

	Gustav Krupp von Bohlen und Halbach, industriel allemand (1870-1950).


Mais, alors que s’ouvre le procès, trois d’entre eux ne se trouvent pas sur le banc des accusés : Gustav Krupp est déclaré inapte à être jugé en raison de son état de santé, Martin Bormann est introuvable – sans doute est-il décédé après la bataille de Berlin en mai 1945 –, tandis
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